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Introduction


Écrire l’histoire consiste à aller bien au-delà de l’enregistrement de la mémoire toujours sélective des faits passés. C’est en premier lieu chercher à comprendre les devenirs des sociétés humaines dans le temps et par là même s’ouvrir aux autres, à ceux qui nous ont précédés et ont été confrontés à des difficultés similaires aux nôtres qu’il fallait résoudre dans des contextes différents de ceux que nous connaissons. L’histoire du monde romain n’a pas besoin de justification de ce point de vue. Elle place en pleine lumière les rapports entre le passé et le présent. Sans doute le présent illumine-t-il le passé, mais il serait naïf de ne pas voir que le passé déformé instruit aussi le présent bien souvent et que le présent a tendance à vouloir se projeter dans le passé pour mieux exprimer sa légitimité. Les expériences des populations des époques romaines doivent nous importer autant que d’autres car elles illustrent pleinement l’étroite liaison entre le quotidien, moins accessoire qu’il n’est dit, et l’essentiel plus incertain qu’il n’y paraît. Ce sont les individus et les communautés locales qui font l’histoire autant que les États. Les histoires romaines provinciales convient à y réfléchir et à ne pas négliger que, sous une apparente unification du temps de l’histoire, les histoires multiples restent la règle y compris en ces temps de mondialisation.




Géographie, géographie des Anciens et contrôle des terres

« Péninsule Ibérique » n’est qu’une expression géographique. Le territoire qui porte ce nom dessine un quadrilatère massif (environ 580 000 km2), relié au continent par l’isthme pyrénéen dressant au nord sa muraille d’une longueur approximative de 450 km. Le relief est articulé autour d’un plateau central assez élevé (660 m en moyenne), la Meseta, bordé de plusieurs systèmes montagneux périphériques qui l’isolent des mers. Dans le détail, le dispositif est plus complexe. La cordillère de Castille (sierras de Gredos et de Guadarrama) barre d’est en ouest la Meseta en son milieu. Monts Cantabriques, Monts Ibériques, Monts de Tolède flanqués de la Sierra de Guadalupe, Sierra Morena et cordillères bétiques (avec la Sierra Nevada) dressent leurs sommets du nord-ouest au
sud-est. Trois dépressions fluviales abritent des plaines étendues : celle de l’Èbre (Hiberus), celle du Tage (Tagus) et Sado et celle du Guadalquivir (Bætis). Le Douro/Duero (Durius) et le Guadiana (Ana/Anas) complètent les grands axes fluviaux qui se dirigent vers l’Océan à l’exception de l’Èbre. Celui-ci se jette dans la Méditerranée, à Tortosa (Dertosa), imité au sud par le Júcar (Sucro) et le Segura. Entre Séville (Hispalis) et Mesa de Hasta (Hasta), les étiers dont parle Strabon1 donnaient naissance, à marée haute, à un véritable lac ouvert à la navigation, sans doute le lacus Ligustinus du poème d’Avienus2. Souvent négligées, les îles Baléares (Baleares insulae) sont une partie du massif de Catalogne que les mouvements tectoniques ont réduit à des témoins résiduels.

Le climat était-il semblable à celui d’aujourd’hui ? On ne saurait l’affirmer malgré le développement des études de palynologie. Certaines sources suggèrent que l’aridité sévissait en divers points3. L’isohyète 600 mm délimite deux péninsules : à l’ouest et au nord, les terres sous influence océanique recevant des précipitations supérieures à 800 mm, notamment sur le littoral ; au centre, à l’est et au sud, des régions en grande majorité sèches (600 à 300 mm) à fort déficit en eau et subdésertiques (moins de 300 mm) pour une part. Ce schéma, très général, n’échappe pas aux nuances, permet d’observer diverses transitions, des anomalies qui tiennent aux reliefs, aux contextes locaux, aux variations annuelles des précipitations4. Des traits continentaux contrarient le caractère océanique de régions intérieures. Un climat associé à des cultures de type méditerranéen concerne aussi les terres au sud du Tage et le Portugal autour de Lisbonne. L’image d’une mosaïque convient finalement assez bien et illustre le morcellement des unités physiques. L’idée dominante est celle du contraste entre zones favorables et zones ingrates au sein de mêmes ensembles, entre ressources abondantes et dénuement. Cloisonnements, absence d’uniformité, rudesse et écarts excessifs définissent un milieu naturel jugé peu favorable mais offrant de multiples possibilités d’adaptation.

La péninsule Ibérique, même peu aisément accessible de prime abord, n’était pas perçue, pour autant, comme impénétrable et hostile. Elle était reliée, par mer ou par terre, à l’Europe et à l’Afrique5. Elle fut explorée très tôt par les navigateurs venus d’Orient. La « barrière pyrénéenne » n’a pas fait obstacle aux liaisons avec le Nord, les larges façades maritimes n’autorisant pas partout, loin de là6, l’établissement de bons ports. Au palmarès des terres habitées, elle n’était pas considérée
comme défavorisée et le territoire traversé par le Guadalquivir (Bætis) était placé très au-dessus de la moyenne7. La guerre chronique qui excluait la paix et détournait de l’agriculture expliquait la durée inhabituelle d’une pacification de deux cents années perpétuellement remise en cause jusqu’à Auguste8. Les sources que compile Strabon le conduisent à ne rien ignorer des caractéristiques géographiques de la péninsule Ibérique ni de leur influence. Il sait aussi faire la part de l’histoire et n’est prisonnier d’aucun déterminisme. La rhétorique qu’il déploie est celle de terres ni moins douées ni plus aptes que d’autres, tributaires en partie de populations longtemps « sauvages », restées à l’écart des centres policés trop éloignés. Les pouvoirs successifs façonnent les territoires qu’ils contrôlent et créent de nouveaux modes d’organisation et d’échanges. Strabon décrit une phase de reconstruction d’une péninsule Ibérique sous tutelle romaine. La civilisation définissait l’aptitude à vivre en harmonie suivant des règles propices à l’essor d’activités créatrices de richesses et de bienfaits, indépendamment de l’environnement, à partir du moment où celui-ci était compatible avec un peuplement humain satisfaisant.

Pour nommer le territoire péninsulaire, les Grecs utilisaient « Ibérie », les Romains « Hispania ». Deux États y coexistent aujourd’hui : l’Espagne, nom dérivé d’Hispania ; le Portugal, formé sur Portus Cale, toponyme englobant les deux sites modernes de Porto (Portus) et Vila Nova de Gaia (Cale, établi sur la rive sud et le plus ancien), à proximité de l’embouchure du Douro (Durius). L’idée d’unité est une création politique récente. Elle est étrangère à l’histoire ancienne de ces régions, ce qui ne leur est pas propre9. Comme on verra, Rome même a subdivisé l’Hispania en plusieurs provinces. Avant elle, aucun État ou pouvoir n’avait pu imposer sa domination entière. Phéniciens, Puniques, Grecs ont su tisser des relations multiples et polycentriques avec les Ibères, occupant les versants orientaux et méridionaux de la péninsule, et les populations du sud du Portugal. Celtes et Carthaginois contribuèrent aussi au façonnement des espaces péninsulaires. Leur influence, ses formes, sa durée sont difficiles à apprécier faute de données suffisantes, malgré des renouvellements récents. Au moment de la deuxième guerre punique et des débuts de l’installation romaine, la péninsule, à l’image d’autres contrées méditerranéennes et continentales, offrait une multiplicité de cultures que contacts et mélanges avaient enrichies et diversifiées. Elle n’avait pas végété à l’écart des grands mouvements et des échanges qui vivifiaient depuis des siècles les terres occidentales.

L’idée de région de « colonisation » – au sens du xixe siècle – est également trompeuse et ne rend pas compte de la teneur culturelle et humaine de la péninsule. L’unité politique n’y était pas à l’ordre du jour : ethnies ou peuples et cités
constituaient les fondements de l’organisation collective la plus répandue. Le contrôle territorial romain créa un nouveau contexte propice principalement à l’éclosion municipale, lentement, sans contrainte particulière, sans que le cours du temps ait finalement ouvert la voie à une logique moderne de l’État unificateur. Malgré l’emprise romaine sur les terres ibériques, le regard grec, auparavant dominant, conserva son crédit. La science géographique hellénistique, héritière d’une tradition ancienne, servit de référence aux Romains. L’image strabonienne de la peau de bœuf déployée bordée à l’est, selon une direction nord-sud, par les Pyrénées10, ne fut pas mise sérieusement en cause. Les parts du merveilleux et du réel demeurèrent inextricablement mêlées, au nom de l’autorité des devanciers, même si l’empire de Rome avait familiarisé les élites avec les réalités régionales. Pline l’Ancien ne cite pas Strabon qu’il ne connaissait probablement pas11. Son projet encyclopédique l’obligeait à choisir. La géographie qu’il expose tend à inventorier les contrées et les lieux suivant les principes du gouvernement romain, jugés plus fiables12. Chemin faisant, il contribue à une approche plus concrète des espaces provinciaux, révélés par l’expansion romaine. Jamais n’émerge une vue unifiée et « territorialisée » du monde romain. Savoirs géographiques et art du gouvernement n’utilisaient pas des méthodes semblables et pouvaient souvent s’ignorer. Les identités n’étaient pas alors une « affaire d’État13 ».

La formule administrative arrêtée par Rome, la « province », était par définition indifférente aux unités géographiques, aux traditions politiques et culturelles. Élaborée pour permettre un contrôle efficace des populations, elle reposait sur la paix et l’ordre public, sur l’exercice de la justice, sur la fiscalité régularisée, sur la communauté locale ou cité. Ce n’est pas par hasard que Strabon, à la différence de Pline l’Ancien, n’en tient pas compte dans son « ethnographie14 ». Les mœurs et coutumes, les comportements politiques et belliqueux importaient plus que les divisions territoriales, susceptibles en outre de modifications futures15. On le comprend aisément. Les contraintes du milieu naturel ne furent pas l’essentiel, ce qui n’est en rien une particularité de la péninsule. Les habitants eurent en permanence leur mot à dire, qu’ils aient été ou non soumis à des sollicitations extérieures. Les aventuriers, les explorateurs occasionnels ou organisés, les peuples migrateurs, les pouvoirs désireux de s’installer durablement
cumulèrent expériences et appréciations contradictoires tout en improvisant, par la force des choses, des solutions nouvelles ou empruntées à d’autres. Le temps historique, souvent considéré comme un élément unificateur et fédérateur, joua en réalité le rôle d’un démultiplicateur dans la construction d’une péninsule Ibérique soumise périodiquement à des changements plus ou moins étendus et substantiels.






Historiographies et histoires romanocentriques

Une synthèse de l’histoire de la péninsule Ibérique aux époques romaines suppose, comme celle de tout autre ensemble provincial, une analyse critique des lectures et interprétations des données accessibles. Les grilles utilisées auparavant, sans être négligées, doivent être réexaminées. Les convergences existent, moins nombreuses que les divergences. Proposer un sens prépondérant et cohérent est périlleux et réducteur. Penser que Rome puisse, en l’occurrence, fournir la clé exclusive de tout, serait erroné. Décider que la supériorité des informations disponibles aujourd’hui grève les apports et les jugements antérieurs serait inexcusablement naïf. Porter un regard rétrospectif sur les mondes anciens serait déformer ou rétrécir les perspectives. Vouloir que l’histoire restituée ici soit la seule qui vaille parce que renouvelée et enrichie par la succession des expériences vécues au présent serait faire fi de différences infinies. Il convient de retrouver des rythmes mal articulés non des totalités signifiantes, des décalages et des orientations imprévisibles, non des continuités qui cacheraient les hésitations, les retours en arrière, les fêlures devenues invisibles. La « romanisation » ne peut être qu’une manière de s’interroger parmi d’autres, ne constitue jamais qu’une lecture particulière du passé fondée sur des conceptions héritées et figées de l’histoire officielle. Symétriquement, les « originalités » locales ne sont le plus fréquemment que l’aveu de nos lacunes. Enfin, des voies commencent seulement à être explorées et les rapports entre ce qui est d’ordre individuel et ce qui relève de la dimension collective sont encore en partie obscurs.

Que dire des sources ? Concernant les textes « littéraires », l’accent y est mis sur la conquête, les guerres, la politique, les attitudes et les décisions des chefs romains et des empereurs entourés de leurs conseillers, bref sur l’affirmation de la puissance romaine. S’y ajoute ce que Rome pouvait attendre des populations de telle ou telle région ainsi que la perception dominante qu’elle en avait. Ces données sont complétées et nuancées parfois par les documents juridiques, souvent gravés dans le bronze. Ceux-ci éclairent les relations hiérarchisées et codifiées entre les diverses instances de pouvoir et les règles ou normes qui les sous-tendaient. Les autres inscriptions, de plus en plus nombreuses et variées16,
écrites en alphabet ibérique, en grec et surtout en alphabet latin constituent une masse essentielle et précieuse d’informations sur l’ensemble des réalités provinciales. Les textes épigraphiques publics ou honorifiques renseignent sur les mécanismes des institutions et des fonctions échelonnées, sur les dirigeants, élites et notables également. Les inscriptions religieuses, votives ou cultuelles, rappellent l’omniprésence des divinités et des cultes dans les communautés locales. La brièveté de leur contenu, ouvre la voie, à qui fait l’effort de les interroger, à des recherches sur les modes de raisonnement et les sensibilités des acteurs. Les épitaphes et monuments funéraires inscrits identifient de nombreux personnages obscurs et reflètent les liens et réseaux tissés par chacun dans le cadre des sociétés civiques. Même approximativement daté, ce matériel est indispensable à la connaissance des évolutions sociales, au sens large, sur la longue durée.

Les matériels archéologiques livrent des données sans cesse renouvelées, ce qui ne signifie pas qu’elles bouleversent en permanence les acquis. Après avoir été légitimement soumise à réexamen, la fouille programmée et méthodique, en dépit de ses limites, tend à retrouver son efficacité documentaire et critique. Les « grands chantiers » offrent aux études d’architecture des vestiges monumentaux et à la compréhension des paysages urbains des exemples le plus souvent inadaptés aux modèles élaborés. Ils ramènent à la réalité des urbanismes dont la variété était assurément la caractéristique principale. Ils invitent à restituer les mises en scène des espaces publics, enjeux et reflet du pouvoir. Au-delà des objets et des types, les recherches archéologiques permettent de retrouver les techniques, les gestes, les goûts et de rendre leur coloration locale aux manières quotidiennes de faire et d’agir. Les rites funéraires resteraient ignorés sans les dizaines de milliers de tombes explorées. L’économie, l’organisation des campagnes et des travaux agricoles, les liens entre propriété et exploitation doivent beaucoup, par définition, aux enquêtes sur le terrain et sous l’eau comme à l’analyse des conteneurs. Les monnaies et la circulation monétaire servent aussi à l’histoire politique et événementielle. Il est jusqu’aux activités ludiques qui, sous une forme ou une autre (jouets, jetons, dés, polygones, etc.), s’en trouvent mieux évaluées.

Les archéologues ne fouilleraient avec profit que « les décharges et les latrines ». L’exagération évidente comporte une petite part de vérité, car elle signale un intérêt nouveau pour les manières de table, l’environnement, les matériels jetés et jetables, les modes de consommation des sociétés antiques. L’essentiel est de ne pas se priver de témoignages quels qu’ils soient. Toutes les sources ont leur dignité et leur croisement est la condition incontestable d’une synthèse objective. On ne peut plus écrire l’histoire seulement à l’aide des textes, aussi bien pensés et aussi formellement admirables soient-ils. Leur opposer le discours archéologique est tout aussi fallacieux. Les objets et les murs ne parlent pas tous seuls, moins encore que les écrits. Il faut déterminer quand tel type de source est primordial et quand c’est une autre catégorie d’informations qui détient l’une des clés nécessaires à l’intelligence des faits. Dans tous les cas, contextes, éléments trop vite jugés secondaires, appréciation raisonnée des matériaux disponibles constituent une première étape de l’interprétation, qui ne peut jamais
être exhaustive. Quelle que soit l’époque sur laquelle un historien s’interroge, ses sources sont partielles et le discours délimité. Ce n’est pas lui qui, en dehors du thème, choisit, mais la documentation, les circonstances, la valeur attachée par les spécialistes ou le monde cultivé aux problèmes abordés. L’écriture de l’histoire, dépendante en partie de l’air du temps, est affaire de culture et de capacité à imaginer sans caricaturer.

Histoires et monographies régionales ou locales nombreuses font régulièrement le point sur les données disponibles dans la péninsule. Leur contenu implique la totalité des sites et vestiges antiques inventoriés et fournit des exemples précis replacés dans un contexte global. Leurs méthodologies et leurs orientations intellectuelles varient beaucoup et sont donc le fruit de débats qui concernent l’ensemble de l’historiographie provinciale. La question générale peut être formulée comme suit : comment lire le passé romain, comment reconstituer le fonctionnement d’un gouvernement tel que l’empire, comment les relier aux expériences que nous connaissons et au monde dans lequel nous vivons ? Comment situer les réalités provinciales romaines dans ces conditions ? Qu’était-ce exactement qu’une provincia, qui plus est qu’une province de l’Hispania ? Sous l’apparente discontinuité des modes historiographiques, la question ne varie pas : que signifie retracer l’histoire des époques romaines à partir de la péninsule Ibérique ? Comme chaque fois que l’on prétend mettre en valeur le passé d’un territoire, l’écueil à éviter est la mise en perspective des évolutions pour mieux rendre compte du présent : ne mettre l’accent que sur ce qui flatte, sur l’héritage assumé, sur les mérites et les singularités des habitants, source de fierté aujourd’hui. La subjectivité et la déformation en sont la contrepartie. L’intéressant ne serait-il pas de parvenir à désolidariser l’histoire provinciale de toute référence contemporaine, de la regarder sans préjugé autre que celui de chercher à la connaître ? Le défi est plus difficile à relever qu’il y paraît.






Les époques romaines face au présent

Une telle ambition suppose, en premier lieu, que les provinces péninsulaires soient considérées comme des sujets sans identité préétablie, comme des ensembles de peuples qui n’eurent pas pour but de devenir des Hispani ni des Romains. En second lieu, dans l’impossibilité d’ignorer l’appropriation administrative romaine des territoires, il convient de faire une place aux interventions et pratiques romaines, à l’affirmation effective d’une forme d’État romain portée par la monarchie, sans négliger le rôle du temps ni les modes de raisonnement des Romains. La combinaison de deux approches – de l’intérieur et de l’extérieur de la péninsule – est seule justifiée, sans toutefois privilégier l’une plutôt que l’autre. En troisième lieu, il ne faut pas hiérarchiser les domaines mais les adjoindre. Privilégier l’angle politique et le pouvoir contraindrait à ne traiter que des identités, de l’unité prétendument perdue et de la « romanisation ». Insister sur les changements de la culture matérielle, les courants d’échange et les classes sociales serait admettre par convention le caractère fédérateur de l’économie et de
l’intégration « coloniale » des territoires. Prendre acte des différences locales en matière de créations diverses, mises en évidence par les sources archéologiques, et louer la « tolérance » romaine et le respect des traditions locales serait projeter dans le passé des traits qui lui étaient étrangers. Les expressions culturelles, comme les identités, étaient fragiles et instables. Leur identification comporte beaucoup de lacunes ou recourt à des comparaisons en partie superficielles ou arbitraires. Pour autant, une histoire « autre » manque encore de repères solides. Il est seulement nécessaire de prendre la juste mesure des discours et de ne pas réduire ni surinterpréter les apports de l’Hispania à l’histoire des époques romaines : ni exemplaire, ni centrale, ni périphérique, ni secondaire et tout cela en même temps.

Les « cultures », c’est-à-dire le stock des habitudes propres à un groupe donné17, tendent à servir de sésame à l’histoire réflexive depuis une quinzaine d’années, sous l’influence des écoles anglo-saxonnes inspirées par les sciences humaines et sociales. Il s’agit de chercher à « démocratiser » les descriptions des sociétés passées tout simplement parce que le temps n’appartenait pas qu’aux seules élites, trop concernées par les textes et les inscriptions ou les expressions diverses des pouvoirs reconnus. Les sources proches du quotidien des gens seraient susceptibles de permettre une meilleure connaissance des masses pourvu que l’on veuille y faire attention. Les cultures rendraient l’histoire à leurs acteurs, ceux qui l’ont écrite même humblement, tout en replaçant l’homme au centre, dans sa diversité et ses ambiguïtés. Cependant, les cultures subissent des changements incessants. Les identifier supposerait de pouvoir les observer dans leur totalité et durablement. Il a été montré que les « ethnies » résultaient de constructions datées et ne pouvaient pas se réduire à une culture définie. À force de multiplier les « cultures » et les « identités », on courrait le risque de réduire l’histoire à une somme d’expériences autonomes et subjectives que l’on serait dans l’incapacité de décrire objectivement.

Une approche culturelle des histoires provinciales est concevable à partir du moment où elle ne substitue pas son discours à l’explication. Dans le cas des provinces ibériques de Rome, elle pose, avec d’autres, la question des contacts et des transformations qui ont pu en résulter. Il serait incohérent de ne pas reconnaître que l’intervention romaine et l’exercice de son autorité sur les territoires péninsulaires se sont traduits par des mutations lors de plusieurs phases relativement bien identifiées. Le mot d’« acculturation » est encore utilisé pour définir ces processus. Il a été décrié à cause d’un usage simplificateur accordant la supériorité à une culture dominante sur des cultures dominées. Le « métissage », malgré une connotation négative, a été suggéré pour tenter de dépasser ces objections. Son apport est de préserver les caractéristiques de chaque culture et de sous-tendre un mélange toujours en mouvement, sans fusion ni symbiose. Le « syncrétisme » est encore autre chose. Il dilue les ingrédients dans une nouvelle composition.
Chacune de ces conceptions repose sur l’existence de cultures stables et sur le poids fondamental des comportements identitaires, de la recherche de la différence. Dans une histoire provinciale, le moment de la rencontre des cultures, les enjeux sociaux et les évolutions stratégiques importent plus que les mots. La fin des ethnocentrismes, l’exotisme bien compris, l’altérité d’un passé révolu sont les antidotes de discours tombant souvent sous le coup de la « subjectivité littéraire » et de « l’invention rêvée ».

Face aux difficultés de vocabulaire et à l’absence de concepts modélisables, l’histoire de la péninsule Ibérique d’époque romaine invite à porter successivement divers regards croisés sur ces territoires au long de sept siècles environ. Rome n’est pas la même politiquement ni culturellement au début et à la fin de la période et a connu de nombreuses variations. L’Ibérie a également subi des transformations politiques et administratives qui eurent des répercussions plus ou moins profondes sur les sociétés et les héritages locaux. Peut-être a-t-on tort de considérer ces contextes comme nouveaux et décisifs historiquement ? Accessible très tôt aux Phéniciens, aux Grecs, aux populations celtiques et aux immigrants venus d’Afrique du Nord, la péninsule n’a pas cessé, sous la domination romaine, d’être influencée par sa position occidentale dans un monde désormais apprivoisé. Là se situe la part véritable de la géographie. Subdivisée en deux, puis trois, puis cinq et même six provinces avec les Baléares, l’Hispania n’a jamais été soumise à des politiques visant à l’unifier et à l’uniformiser. On ne saurait parler non plus de « séparatismes » provinciaux fondés sur une conscience provinciale nourrie par une identité propre, même aux époques de crises sérieuses. Les provinciaux ont conservé leur diversité originelle sous d’autres formes : traditions locales, brassages, enrichissement, homogénéité sociale, stratégies familiales, émigration, sollicitations extérieures intervinrent différemment et de manière complexe selon les régions et les communautés. Plutôt qu’à un ensemble ordonné d’unités régionales, il convient de penser à un patchwork taillé dans des tissus presque identiques mais disposés au hasard. Une histoire régionale n’est pas satisfaisante surtout si l’on songe à Strabon qui n’a pas su échapper aux méthodes retenues par ses sources18.

Il reste un dernier angle de vue. L’inclusion des espaces ibériques dans un monde contrôlé par un pouvoir unique a-t-elle contribué à mettre en place, de fait, des liens particuliers ou nouveaux entre les territoires d’Hispania et les autres contrées en Méditerranée occidentale et ailleurs ? La domination des Romains a-t-elle induit, volontairement ou involontairement, l’émergence d’une identification de la péninsule Ibérique répondant à des aspects propres aux ressources naturelles comme aux activités des résidants et à sa position géographique dans l’Empire ? Parallèlement, peut-on déceler l’apparition d’équilibres internes mettant en jeu des liaisons privilégiées, des traits hérités, des ambitions
particulières ou des nécessités administratives. Ces interrogations ne sont guère exploitées par les recherches actuelles. Une histoire provinciale de la péninsule Ibérique aux époques romaines ne peut pas être une synthèse exhaustive, sachant en outre que divers plans s’y superposent qui interdisent d’en sélectionner un ou deux sous peine de manquer à l’objectivité élémentaire. Il est essentiel qu’elle soit d’abord le reflet des travaux et de leurs orientations dont les apports soient évalués de manière distanciée et équilibrée. Des ruptures sont aussi souhaitables. L’Hispania ne peut pas être présentée comme un laboratoire ou un champ expérimental pour le gouvernement d’autres régions de l’Empire. C’est en Italie que Rome apprit à dominer ses adversaires quels qu’ils aient été. Dans la péninsule Ibérique, comme ailleurs, elle adapta aux circonstances et à la distance ses méthodes, avec fermeté et parfois cruauté, jamais avec la volonté affirmée d’anéantir19. Il convient de lire la période romaine dans la péninsule comme un moment historique ni plus intéressant, ni plus favorable que les autres, ni aisément déchiffrable.

La trajectoire à laquelle est confrontée l’historiographie provinciale est celle du passage d’une histoire unifiée et nationale, plaçant au centre le génie des peuples et l’État unificateur, à une histoire décentralisée, privilégiant les régions et les autonomies régionales à l’aune de l’Europe et de la mondialisation. La tentation est grande de se contenter de ces autres prémisses, de ces origines autres et de mieux enraciner l’histoire ancienne péninsulaire dans un présent qui se reconstruit. Pour essayer de ne pas déformer les faits et de laisser à la période romaine une part de l’altérité qui fut la sienne, bien que plus difficile à percer, on partira des réalités antiques dans ce qu’elles ont eu de différent et d’adapté à leur temps. L’Empire romain fut un empire antique, c’est-à-dire antérieur aux grands mouvements historiques qui ont façonné nos sociétés contemporaines et semblent vouloir tourner le dos à ces périodes lointaines. Il ne peut pas être comparé, sous peine de jugement de valeur, aux Empires plus récents. Dans leurs pratiques et dans les formes, rien ne ressemblait à la mondialisation, à la démocratie, au capitalisme d’aujourd’hui. L’expérience des provinciaux de la période dite « romaine » n’en vaut pas moins la peine d’être décrite et, si possible, autrement que sous le seul prisme réducteur de « l’impact de Rome ». L’historien d’aujourd’hui perçoit mieux que l’histoire romaine des espaces contrôlés par l’Vrbs n’a pas d’unité. Rome a changé plusieurs fois et les territoires provinciaux aussi. Il est donc justifié de parler des « époques romaines ».

Rome et ses multiples facettes ne peuvent pas être ignorées. Les populations locales soumises à des sollicitations et des évolutions constantes mais lentes offrent matière à la mise en évidence non de leurs particularismes et de leurs singularités mais de leurs mutations plus ou moins profondes, de leurs réactions
et de leurs choix. Dans la dernière période, les provinces n’ont été remises en question qu’en raison de l’effacement progressif au ve siècle des autorités impériales. Leur influence administrative et leur rôle ont changé. Les provinciaux, confrontés aux réalités de l’Empire tardif, étaient tous désormais des citoyens romains mais l’empire n’était pas pour autant devenu un État supranational incarné dans la romanité. Rome elle-même avait cessé d’être le centre unique du monde habité. Pour ceux qui vivaient dans la péninsule, l’heure fut, après une phase de redressement, aux adaptations et aux réorientations de tous ordres. Au début du ve siècle, les habitants des Espagnes se trouvaient à la croisée des chemins alors que des peuples extérieurs frappaient toujours plus nombreux aux portes de l’Empire, notamment de sa pars occidentis. L’histoire à laquelle on se propose de réfléchir a été rythmée en dernier ressort, qu’on le veuille ou non, par les guerres. Elles sont à l’origine de l’extension du pouvoir romain sur la péninsule. Elles déterminèrent la disparition du contrôle impérial sur l’Occident en 476. En ce sens, les conflits armés provoquant d’autres conflits armés modifièrent fortement les données et les contextes et enclenchèrent des cycles de remises en question et des mutations qui signifièrent à terme la fin de l’histoire impériale romaine définie comme une structure de longue durée. Les périodes de guerres permanentes induisirent des contraintes nouvelles et des changements politiques et territoriaux. Elles ne jetèrent pas à bas les héritages du passé. Le vainqueur construisit plus ou moins aisément un nouvel ordre, il ne pouvait pas tout diriger ni tout contrôler, il n’a pas pu écrire l’histoire seul.





1 .Strabon, III, 1, 9.


2 .Avienus, Or. Mar., v. 284-286. Tovar, 1974, p. 30, 32 et 149.


3 .Strabon, III, 1, 2 : « La plus grande partie de son territoire est peu favorable à l’habitat car elle se compose surtout de montagnes, de bois et de plaines au sol pauvre inégalement irrigué. » Pomponius Mela (originaire de Tarifa/Iulia Traducta), II, 86 : « Elle abonde en hommes, chevaux, fer, plomb, cuivre, argent et or ; sa fertilité est telle que, là même où le manque d’eau la rend stérile et impropre, elle produit du lin et du sparte. »


4 .Leveau, 2009, p. 309-349 expose les résultats obtenus concernant les variations climatiques entre le ve siècle avant n.è. et le ive siècle après n.è. Il insiste surtout sur l’absence de conformité de diverses régions au modèle élaboré par les chercheurs et rappelle que le déterminisme climatique n’est pas de mise quand il s’agit d’événements historiques et de décisions humaines.


5 .Justin, XLIV, 1, 3 (d’après Trogue-Pompée) : « L’Hispania, située entre l’Afrique et la Gaule… ».


6 .Voir Strabon, III, 4, 8 : « Le littoral des Colonnes d’Hercule jusqu’à Tarraco est pauvre en ports. En revanche, à partir de là, il y en a beaucoup… ».


7 .Strabon, III, 1, 6 : « Le pays [que traverse le Bætis]… jouit d’une supériorité incontestable comparativement à la terre habitée… pour l’excellence des productions tirées de la terre et de la mer. »


8 .Strabon, III, 4, 5 : « Les Romains firent la guerre aux peuples Ibères l’un après l’autre… et au bout de deux siècles ou davantage parvinrent à établir partout leur domination. »


9 .On notera l’affirmation d’Appien, Iber., I, 4 : « La dimension de l’Ibérie… est considérable pour un seul territoire… De multiples peuples aux multiples noms l’habitent et beaucoup de grands fleuves navigables y coulent. »


10 .Strabon, III, 1, 3 : « L’Ibérie ressemble à une peau de bœuf déployée dans le sens de la longueur d’ouest en est… sa largeur… descend à moins de trois mille stades, particulièrement aux Pyrénées qui forment le côté oriental. »


11 .Arnaud, 2007, p. 16. Il a fallu deux siècles, semble-t-il, pour que la « Géographie » de Strabon commence à être répertoriée.


12 .Arnaud, 2007, p. 25.


13 .Voir Cuche, 2004, p. 88-90. Moatti 2007, p. 27-55.


14 .Mieux que « géographie » : Jacob, 1991, p. 147-166. García Quintela, 2007, p. 67-112. « Chorographie » ou description de territoires variés, serait peut-être plus satisfaisant s’agissant de géographie à caractère régional.


15 .Strabon, III, 4, 19 : « Les Romains, quant à eux, ont nommé tout le territoire ou Iberia ou Hispania, appelant une partie ultérieure et l’autre citérieure ; mais leurs divisions varient avec le temps car ils adaptent leur administration aux circonstances. »


16 .Voir les volumes publiés de HEp, 1989-2007, 1 à 13, et les numéros annuels de l’AE jusqu’à la date de 2006 (dernier recueil paru, 2007 est en préparation).


17 .Ces « habitudes » englobent les pratiques répétées, les usages symboliques, les croyances et les manières de penser.


18 .Sa présentation est fondée sur les itinéraires et les périples principalement. Il utilise des sources d’époques variées souvent antérieures à Auguste. Ce n’est que brièvement qu’il propose des mises à jour.


19 .On peut objecter le célèbre aphorisme de Tacite, Agric., 30 : « ubi solitudinem faciunt, pacem appellant. » Le trait est moralisateur et attribué à Calgacus, symbole de l’ennemi irréductible attaché à la liberté à tout prix. On doit considérer le chef breton comme un archétype littéraire de tous ceux qui s’opposèrent à la volonté de Rome par la guerre.







Partie I

L’emprise de Rome
(206 av. n.è.-
68 de n.è.)


Le récit de l’inclusion des terres péninsulaires dans l’empire de Rome repose principalement sur les versions romaines, latines et grecques, d’époque impériale, réécrites. Toutes insistent sur la longueur des conflits. La nécessité d’affronter les adversaires un à un, en l’absence d’unité des peuples d’Hispania, fournit une explication. Ces guerres furent aussi l’occasion pour les chefs romains de concourir pour la prééminence puis la suprématie à Rome, centre du pouvoir. Auguste lui-même en est un bon témoin, instruit par la lignée prestigieuse des grands imperatores jusqu’à Pompée et César. La durée ne saurait se confondre avec de la « lenteur » : elle ne prouve pas de graves faiblesses militaires et les vainqueurs et la res publica en tirèrent un profit personnel et matériel. Le temps a joué en faveur de Rome et de l’empire monarchique.

La création pas à pas des provinces joignit à la guerre et au maintien de l’ordre public le développement progressif de relations codifiées avec les communautés locales. L’impôt, les contributions extraordinaires, le service militaire, la justice, les alliances, les amitiés, les châtiments, les récompenses constituent une large panoplie de formules progressivement acclimatées et en partie inédites pour les habitants. Des immigrants fréquentèrent les territoires pacifiés et en cours de pacification, sans chercher toujours à s’installer durablement, notamment avant l’époque des guerres civiles. Les brassages modulés et les transformations du peuplement contribuèrent, avec les expériences nouvelles dues aux guerres civiles, à imposer la division en trois provinces par Auguste : l’organisation et le gouvernement équilibré des territoires contrôlés reléguèrent au deuxième plan le recours aux guerres et à la violence. L’apprentissage de la cité et de la politique à l’échelon local, l’universalisation du droit latin et l’éclosion municipale flavienne scandèrent les évolutions politiques et administratives.


Les populations de la péninsule occupant les territoires depuis de longs siècles furent soumises à de multiples sollicitations nouvelles. Les traditions durent composer avec le présent. Les évolutions inégales au sein des communautés s’accentuèrent au diapason de l’esprit de concurrence entre voisins. De nouvelles façons de dire et de faire apparurent, ce qui est toujours délicat à mesurer. L’usage du latin, voulu par Rome, s’étendit et accompagna les transformations matérielles et sociales. L’avènement de l’empire signifia un changement d’échelle et une accélération de mutations culturelles entamées depuis plus d’un siècle. L’ascension régulière de certaines élites provinciales qui brillèrent jusqu’à Rome même y compris grâce à leur talent littéraire est une donnée tangible dont l’intelligence n’est pas immédiate. Sous cet angle, la césure varie selon les registres et les conjonctures. La fin des guerres et la première réorganisation provinciale désignent le règne d’Auguste. La longue phase d’émergence de nouvelles élites et de cités correspondant aux normes gréco-italiques rencontre un aboutissement avec la fin de Néron. L’époque claudienne est marquée par un allègement du contrôle militaire dans le Nord-Ouest. S’il faut fixer une date plus satisfaisante qu’une autre, la proclamation de Galba gouverneur de l’Espagne citérieure comme empereur offre un événement de grande portée d’autant plus symbolique qu’il place une fois encore les terres péninsulaires à la charnière de l’histoire générale et des évolutions provinciales.





Chapitre 1

Les guerres romaines
(206-16 av. n.è.)


Le pouvoir de Rome intégra l’ensemble des territoires de la péninsule Ibérique au fur et à mesure des transformations de la res publica portée par l’idée de domination impériale sans partage après la victoire sur Hannibal. Le sénat décidait, parfois sous la pression du peuple. Les sénateurs débattaient après avoir pris avis et informations, au cas par cas. Le consensus était de mise et la peur de disparaître un moteur puissant de l’impérialisme. Après 150 av. n.è., les divisions mirent en péril une unanimité qui fut brisée dès les Gracques. Les gouvernements des provinces, sources de guerres et de profits, furent âprement disputés entre familles et factions puis entre imperatores impliqués dans des guerres civiles. La situation de la péninsule Ibérique se prêtait aux rivalités et aux affrontements. Sertorius, Pompée, César y cherchèrent les ressources et les moyens de la gloire sans laquelle il n’y avait pas de reconnaissance possible à Rome, la cité victorieuse. La coïncidence entre les dernières guerres romaines en Hispania et la mise en place du nouveau pouvoir augustéen, l’empire, a partiellement grevé les lectures de la construction des provinces ibériques. Les frontières et leur définition ne constituèrent pas l’objectif de la stratégie de Rome confrontée au morcellement ethnique et politique des Espagnes.




Des territoires à pacifier (206-133 av. n.è.)

L’Ibérie, bien que présente géographiquement, ne concernait pas les Romains avant la lutte contre Hamilcar et Hannibal. La péninsule Ibérique entra dans le champ de la compétition avec Carthage par la volonté même des Puniques. Les frères Scipion, Publius, le consul, et Cnaeus, son légat, furent chargés des opérations en Hispania. Tous deux périrent au cours de l’année 211 av. n.è. ayant acquis une grande renommée parmi les Ibères. C’est dans ce contexte que le fils de Publius et neveu de Cnaeus, âgé seulement de 24 ans, releva, devant le sénat, le défi de commander les armées romaines en Hispania et bénéficia dans l’opinion locale de l’héritage paternel. Les succès inespérés du jeune imperator,
ambitieux, brillant et redouté des sénateurs, semblent avoir marqué durablement ensuite les choix concernant les opérations dans les provinces ibériques. Pour les uns, Scipion, le futur « Africain », resta un modèle de l’audace supérieure et des vertus de la jeunesse. Pour les autres, il fut considéré comme l’exemple même des menaces que faisait peser la gloire des armes sur la res publica sénatoriale et aristocratique. Une province romaine dans la péninsule Ibérique, apanage des Cornelii Scipiones, avait vu le jour pour la première fois1, sous le signe de la lutte contre Hannibal pour la suprématie en Méditerranée occidentale.


Les récits

Le Livre Ibérique d’Appien2, écrit en grec au iie s. de n.è., reflète pour l’essentiel, mais non sans erreurs de détail, la version impériale des relations entre Rome et la péninsule Ibérique telle qu’elle était transmise. Son contenu correspond à ce que rapportent les autres sources, fondées sur la tradition et les témoignages d’acteurs romains. L’annalistique et les données datées qu’elle comportait sont toutefois en grande partie perdues3. Seuls les événements guerriers jugés importants et mémorables étaient exposés. Comme le note Appien4, arrivé à la conclusion des luttes contre les Celtibères après la chute de Numance (133 av. n.è.), « je n’ai rien trouvé d’autre qui soit digne d’être dit concernant les Romains et les Ibères. » Il renvoie, en outre, pour la suite à ses « Guerres civiles5 ». Deux époques sont distinguées : des Scipions à Numance et de Sertorius à Auguste (81-19 av. n.è.). Les exploits personnels des représentants des gentes romaines sont, conformément à la tradition, mis en exergue. La gloire (fama), qui rejaillissait sur la famille et sur la cité romaine, était la vraie récompense, le nobilis ou « noble » étant étymologiquement celui qui s’était fait connaître (par les services éminents rendus (dignitas) à la res publica). La deuxième phase est dominée par les guerres civiles et par l’Hispania comme théâtre des luttes pour le pouvoir à Rome.

En 206 av. n.è., la bataille d’Ilipa remportée par P. Scipion sur les troupes d’Hasdrubal6, fils de Giscon, épaulé par Magon, fils d’Hamilcar, signifia la fin de la présence carthaginoise7. Tant qu’Hannibal ne fut pas définitivement vaincu (200 av. n.è.), le sénat ne prit pas de dispositions nouvelles concernant les terri
toires d’Hispania sous contrôle romain. Ce n’est qu’en 197 av. n.è. que fut arrêtée une division en deux provinces par la création de deux nouveaux préteurs, C. Sempronius Tuditanus et M. Helvius8. Les actions du consul M. Porcius Cato (Caton l’Ancien) dans le nord-est de la péninsule surtout, en 195 av. n.è.9, sanctionnées par les honneurs du triomphe, entrent dans une composition politique destinée à perpétuer l’exemple du vieux Romain inflexible, rigoureux et préoccupé par les seuls intérêts de sa patria. Les « stratagèmes » de Frontin, compilés à l’époque flavienne, ont gardé la mémoire de plusieurs de ses entreprises, réelles ou supposées, jugées inhabituelles mais redoutables10. Avec de tels chefs, la puissance romaine n’avait rien à craindre. Pourtant, Caton, qui avait rédigé son propre récit des événements, ne peut pas être crédité de victoires décisives en Hispania. En revanche, il versa au trésor du peuple romain une quantité jamais atteinte ensuite en Hispania, dont 5 000 livres d’argent et 1 400 livres d’or.

Dans la chronique d’apparence désordonnée des années 190-150 av. n.è., émerge la personnalité de Ti. Sempronius Gracchus, le père des Gracques et époux de Cornélie, fille de Scipion l’Africain, préteur affecté par tirage au sort en Espagne citérieure. Lisons à nouveau Appien11 : « Grâce à ses succès, Gracchus se fit un nom et en Ibérie et à Rome où il célébra un splendide triomphe. » Comme Caton l’Ancien (en 184 av. n.è.), le père des Gracques appartient à la lignée des « hommes nouveaux » devenus censeurs (en 169 av. n.è.), charge exceptionnelle et la plus élevée de la carrière. Son action, entièrement faite de dévouement envers les intérêts de la res publica, est un modèle, qu’il s’agisse d’activité militaire ou de tractations diplomatiques. Sans doute, les commandements étaient-ils conférés, selon les années, en fonction des informations recueillies sur la situation dans les provinces et des urgences prioritaires. Les membres ou alliés de familles qui s’étaient illustrées sur tel ou tel terrain provincial étaient sans doute portés à faire fructifier cet héritage et à y solliciter une affectation quand le sénat était décidé à accorder une plus grande attention à la région.

La désignation de Scipion Émilien comme chef de guerre, en 134 av. n.è., pour tenter de mettre fin à la résistance de Numance eut pour motif le souvenir de sa victoire contre Carthage en 146 av. n.è. et son prestige militaire12. On doit ajouter le poids de la renommée familiale acquise dans la péninsule depuis la
guerre contre Hannibal. Ti. Gracchus, le célèbre tribun de 133 av. n.è., avait été choisi comme questeur de Mancinus en 137 av. n.è., en partie en raison du rôle, jugé positif, de son père auprès des Celtibères. Scipion put vaincre parce que ses qualités et sa renommée lui permettaient d’organiser l’expédition en utilisant des moyens autres que ceux octroyés normalement par le sénat13. Soixante ans après l’établissement de deux provinces, le pouvoir romain avait misé sur des chefs supérieurement habiles pour éviter des revers dommageables. Les annalistes ne se souciaient pas de décrire ni d’expliquer les affaires de la péninsule Ibérique, ni d’autres provinces, de manière objective. Il ressort que les succès romains auraient été forgés par des individualités hors du commun, reflet des vertus des citoyens et de l’excellence d’une cité vouée à un destin sans équivalent pour avoir su capter la protection des dieux. On ne note pas assez souvent que parmi les noms des protagonistes romains, ceux qui émergent sont des ancêtres de grandes familles attachées à cette noblesse : Scipion, Caton, Lentulus, Calpurnius Piso, Fulvius Flaccus, Sempronius Gracchus, Servilius Caepio, Sulpicius Galba, etc. Les mérites individuels étaient aussi perçus comme le support d’ambitions nuisibles aux équilibres au sein de la cité et à l’auctoritas du sénat.

Ce que n’abordent pas toujours clairement les textes et qui fait l’objet de débats entre historiens a trait aux politiques romaines et aux objectifs visés, aux méthodes de gouvernement provincial utilisées, à l’ampleur des difficultés rencontrées et à leurs causes. L’idée même de « politique » suppose des continuités dans les relations « codifiées » avec tel ou tel secteur géographique familier et identifié. La connaissance, directe et globale à la fois, des terres ibériques et de leur configuration ne pesa pas vraiment sur les choix du sénat. L’assemblée n’ignorait rien de ce que les Grecs en avaient écrit, mais les témoignages des commandants impliqués dans des campagnes sur le terrain, de marchands ou de voyageurs, de prisonniers aussi procuraient une vue plus réaliste bien que plus limitée, indispensable aux initiatives et aux décisions. Florus, Fronton ou Dion Cassius se conforment à l’adage selon lequel « il est plus facile de s’emparer d’une province que de la conserver14 ». L’impérialisme sénatorial, assumé par Auguste, avait ancré l’idée que le contrôle des populations, une à une, était l’essentiel et demandait du temps.

La politique sénatoriale dans les provinces ibériques a souvent été ballottée, au gré des convictions de chaque spécialiste, entre dilettantisme un peu aveugle et choix calculés et rationnels. Ce n’est qu’au prix d’une rupture et de la recherche de nouveaux éléments explicatifs qu’il semble possible d’y voir plus clair. Il apparaît, en particulier, que les sénateurs romains n’ont jamais privilégié des schémas stratégiques territorialisés assis sur la quête de frontières harmonieuses et propices à une future progression militaire. La péninsule Ibérique ne fut pas un laboratoire mais un champ d’application modulé suivant les conditions
du moment15. Les magistrats cum imperio envoyés en Hispania n’étaient pas tous des experts très expérimentés de la chose militaire ni de la province. La charge, annuelle, prorogée un an au plus ordinairement, n’autorisait guère de plans de grande envergure et invitait le sénateur à penser surtout à sa carrière et à sa gloire16. En l’absence de pouvoirs hostiles comparables, il était aisé de multiplier les affrontements. Ce n’est pas par hasard que le sénat fit décider, lors d’un débat sur l’Ibérie en 181 av. n.è., qu’il faudrait prouver avoir tué au moins 5 000 ennemis pour prétendre au triomphe17. La disposition était une arme à double tranchant car elle pouvait inciter au massacre systématique des adversaires. Elle attestait que l’activité militaire était primordiale sans pour autant exclure d’autres formes d’intervention. Puisqu’il y eut, ensuite, une diminution du nombre des triomphateurs, on voit que le taux était probablement élevé et non sans danger pour les armées provinciales. Les affaires d’Hispania n’étaient certainement pas prioritaires aux yeux de Rome et les effectifs relativement faibles engagés le confirment18. À aucun moment la péninsule ne fit l’objet d’un plan systématique de soumission et de contrôle de la part du sénat et du peuple19. Comme les autres secteurs, les provinciae Hispaniarum constituaient des formes de contrôle des populations adaptées simultanément à la guerre et à la pacification progressive. Les décisions mises en application n’étaient pas et ne furent jamais des « machines à broyer les peuples ».




Les jeux de la mémoire

Rome était un maître encore plus tyrannique que Carthage. Des résistances militaires par refus ou peur de se soumettre à un pouvoir étranger ont peu à peu vu le jour. Leur répétition ouvrit la voie à la révolte de Viriathe, chef lusitanien mort victime d’une trahison en 139 av. n.è.20, et au long siège héroïque de Numance jusqu’en 133 av. n.è.21, qui longtemps ont incarné les nations ibériques indomptables et fières, préférant la mort à la servitude22. L’histoire n’est jamais éloignée de la tragédie. La dramatisation des narrations et l’idéalisation stéréotypée des héros malheureux y côtoient la volonté de rabaisser le vaincu, cruel et sauvage par définition. L’ennemi ou adversaire est jugé d’autant plus redoutable qu’il a contrarié et défié longuement l’autorité romaine. La trahison ou la ruse perfide
tiennent une place importante dans le déclenchement et le dénouement des épisodes répétés. La guerre est d’autant plus insupportable pour la res publica qu’elle survient alors que les Romains sont déjà aux prises avec un autre conflit interminable : « Viriathe… souleva les Arevaci, les Titthi et les Belli, peuplades très belliqueuses. Ceux-ci menaient par leurs propres moyens une autre guerre dite « guerre de Numance », suivant le nom d’une de leurs villes. Ce fut pour Rome une guerre longue et difficile que j’exposerai après celle de Viriathe23. » Les jeux de la mémoire ont monté en épingle deux épisodes en apparence concomitants et à ce titre symboliques. L’esprit « national » de l’époque contemporaine a vite pris fait et cause pour les fondateurs de l’unité des États modernes. Appien les a convaincus. Les Celtibères, au nom mixte, évoquaient l’union des peuples aux origines de l’Espagne. Les Lusitaniens préfiguraient l’identité du Portugal. Un partage de la péninsule entre deux États-nations plongeait ses racines profondément dans le passé.

Le sénat romain, surtout soucieux d’empêcher Carthage d’y reprendre pied ou d’être imitée, n’avait jamais considéré les affaires d’Hispania comme particulièrement dangereuses pour la res publica. Les situations critiques paraissaient maîtrisables ou réversibles avec des méthodes traditionnelles. Un magistrat romain expérimenté ou doué semblait apte, avec l’appui de quelques forces supplémentaires, à aplanir les difficultés. Pourtant, dans la mémoire romaine, les Lusitaniens et plus encore les Celtibères furent perçus comme dignes des pires ennemis de Rome, entre autres Carthage. Cicéron le rappelle dans le pro Murena24 : « (Scipion Émilien) avait détruit deux terreurs de cet empire (terrores imperii), Carthage et Numance. » Viriathe reflète des schémas plus familiers de résistance sous l’égide d’un chef d’exception, un de ces hommes dont Rome avait besoin pour magnifier sa propre victoire25. Paré de qualités militaires et humaines remarquables, guidé par la justice et la liberté, il était en partie un fruit trop vert de l’impérialisme romain avide et impitoyable. Ces déformations littéraires rendent malaisée la compréhension des événements et leur portée. Il s’agit surtout de mesurer l’ampleur des crises, leur impact sur l’opinion romaine et sur les décisions du sénat, leurs conséquences. Il convient d’ajouter que l’inquiétude et la distance furent favorables aux exagérations dont la tradition ne manqua pas de se faire l’écho mais aussi aux comportements irresponsables ou induits par la certitude de l’impunité des consuls ou préteurs. Les Lusitaniens, entre Tage et Douro, et les Celtibères, au sud de l’Èbre, représentaient des populations mal définies et mal connues, des rassemblements de communautés diverses difficiles à identifier. Une expansion au cours du iie s. av. n.è. qui aurait favorisé l’unification des peuples sous ces deux bannières ne rencontre apparemment pas d’écho dans la documentation. La longueur de la guerre surprit assurément tout le monde à Rome.


La réputation négative persistante de ces guerres n’est pas la preuve qu’elles mirent gravement en péril la puissance de la cité impériale. Les événements des années 154-133 av. n.è. ont poussé les chroniqueurs à recenser les agissements des Lusitaniens et des Celtibères dès les périodes antérieures. Ces populations furent engagées au service des Carthaginois dès les préparatifs de la deuxième Guerre punique, les Lusitaniens à cause de leurs qualités de cavaliers en particulier. Les Celtibères sont mentionnés pour la première fois comme mercenaires de Carthage. Caton fut le premier à les affronter directement, ce qui était déjà un signe, mal perçu, de leur capacité à résister coûte que coûte. Les événements de 188 av. n.è. les mettant également en cause ainsi que les Lusitaniens présagèrent aussi les difficiles années 154-133 av. n.è. À l’image des Celtes, les Lusitaniens et les Celtibères passaient pour des guerriers indomptables en raison de leur armement et de leur bravoure. Ces traits étaient aggravés par des conduites « barbares » induites en partie par les contextes montagneux dans lesquels ils vivaient. D’une grande force physique et d’un caractère farouche, les adversaires des Romains faisaient preuve d’un comportement animal, imprévisible, s’adonnaient à la cruauté et à la violence, refusaient de travailler pour se nourrir. La guerre était la pourvoyeuse des ressources de toute sorte26. Dispersion, poids du nombre, insensibilité, sauvagerie expliquaient, d’un point de vue romain, l’impossibilité d’en venir à bout rapidement malgré l’attitude conciliante d’un Ti. Sempronius Gracchus, le père. Avec le recul, l’entêtement et l’intransigeance de Rome avaient été grandement justifiés face à des « barbares ».

L’histoire des crises militaires dans la péninsule Ibérique a acquis un relief singulier et parfois exagéré parce qu’elle coïncida avec les divisions au sein de la république romaine. Les années 150-130 av. n.è. sont celles des oppositions de plus en plus fréquentes entre défenseurs de la plèbe et partisans du sénat. L’épisode de la loi agraire du tribun Ti. Sempronius Gracchus, fils du préteur de 180 av. n.è., resta dans les annales romaines comme celui qui avait sonné le glas de la cité sénatoriale, ouvrant directement la voie aux guerres civiles qui donnèrent naissance à l’empire. Il ne s’agit pas de prétendre, au contraire, que les guerres des Espagnes furent la cause de ces drames. Les conflits multipliés accrurent les rivalités entre sénateurs pour l’obtention des commandements et pour le choix des provinces. Les profits des guerres aiguisèrent les revendications des moins fortunés qui, payant le prix fort, estimaient ne pas recevoir en retour les commoda ou avantages matériels et moraux mérités. Il est notable que, dans la tradition, les plans se confondent ou se mêlent. Le récit d’Appien et celui de Diodore mettent la question du manque de terres au cœur des révoltes lusitaniennes et celtibériques. La projection des problèmes intérieurs romains sur la vision des guerres en Hispania s’explique en partie par les craintes des élites romaines de n’avoir plus les moyens humains suffisants de poursuivre des luttes plus acharnées que prévu. Les armées romaines reposaient sur le principe de la participation obligatoire des citoyens à l’effort militaire commun.


Les méthodes utilisées ou les décisions ne semblent pas en cause. C’est à peine si la répression aveugle d’un Sulpicius Galba, préteur en Hispania en 151-150 av. n.è., est stigmatisée : « Ce faisant il [Galba] punit sans doute une perfidie par une perfidie, mais en imitant les Barbares d’une manière indigne des Romains. » Appien précise que Viriathe faisait partie du petit nombre qui avait échappé au massacre, d’où l’écho rencontré27. Le jugement de l’historien est pourtant sans appel : « Mais on dit que même en temps de paix il [Galba] ne cessa jamais de mentir et de manquer à ses serments par amour du gain. On le détestait et, mis en accusation, il ne dut son acquittement qu’à sa richesse28. » Tout se passe comme si Rome avait entretenu la guerre au mépris des adversaires, vite amalgamés en « Celtibères » et « Lusitaniens » dans les sources, pour la commodité du récit. La version la plus vraisemblable est que le sénat n’eut pas à affronter une coalition de grande envergure29. La « guerre du feu » (le purinos polemos) mentionnée par Polybe30 n’était pas le signe d’une union contre l’ennemi romain ni d’une guerre généralisée, mais le reflet d’une incapacité des adversaires de Rome à imposer une stratégie victorieuse tout en recherchant la bataille d’embuscade faite d’assauts répétés au cours d’une journée31. Le discours dominant des sources gréco-romaines consiste à opposer la guerre « civilisée » à la guerre « barbare », la guerre « juste » (bellum iustum) au brigandage (latrocinium). Rome se situe officiellement du côté du droit et de la vie policée.

Le non-respect des règles rendait compte, dans la mémoire romaine, de la longueur des conflits. Les populations lusitaniennes et celtibériques refusèrent la deditio ou reddition complète, seule acceptable depuis toujours par Rome et seule apte à permettre ensuite des relations sur d’autres bases. C’était là comportement de latro, de voleur et de tricheur irrespectueux d’une parole donnée32. La fides n’avait aucune prise sur ces communautés auxquelles il ne pouvait pas être accordé le moindre crédit. Salluste parle sans détour du perfidus Celtiber encore à l’époque de Sertorius33. Appien achève le récit de la guerre de Numance, agglomération peuplée de 8 000 habitants au départ, soldée par diverses humiliations romaines, par cette exclamation34 : « Tellement on était assoiffé de liberté et de bravoure dans une ville barbare et de peu d’importance ! » On ne saurait mieux traduire le rôle de l’énergie du désespoir ni souligner la dissymétrie des forces. Toutefois, il n’est pas si sûr que les Lusitaniens ou les Celtibères aient répondu à l’image qui en a été
donnée ni que par le nombre et l’organisation militaire ils n’aient pas eu la capacité à faire face à des armées romaines contrariées par les rivalités à l’intérieur du sénat et par l’insuffisance relative des effectifs disponibles.




Sous l’autorité du sénat romain

Les forces de la res publica impériale victorieuse de Carthage, bientôt des rois hellénistiques, étaient, en réalité, sans commune mesure avec celles de ses adversaires ibériques, même unies. Sur le plan psychologique, la dynamique de la victoire et du triomphe appelait la victoire et le triomphe. Depuis la tragique bataille de Cannes (216 av. n.è.), les Romains avaient appris à ne jamais admettre la défaite et à préparer la revanche. Sur le plan géopolitique, les deux provinces hispaniques constituaient des instruments de contrôle à la fois souples et efficaces, adaptés aux guerres à endurer. Le magistrat, secondé par des sénateurs familiers des situations les plus complexes, avait pour mission essentielle d’assurer la sécurité des populations sous tutelle, en premier lieu celle des citoyens romains s’y consacrant à leurs différentes affaires, et d’éloigner les dangers pouvant surgir à l’extérieur et menacer les provinciaux. Même inférieures par leurs effectifs, les armées sénatoriales étaient, depuis longtemps, rompues aux campagnes annuelles et reposaient sur une organisation rodée et stable, assurant la logistique et le renouvellement périodique des citoyens-soldats. Pour le reste, fidèles à leur mos, les Romains répondaient au coup par coup, sans projet d’ensemble, tirant parti des circonstances et des conditions qu’offraient le terrain et les populations concernées. L’Hispania ne fut jamais un champ de bataille unique, dessiné une fois pour toutes et ordonné suivant des priorités tactiques et stratégiques globales.

Les conditions du déroulement des campagnes et des guerres ibériques sont assez bien connues. Face au morcellement des unités politiques et ethniques adverses, il était aléatoire de parvenir rapidement à un règlement accepté par tous. Il serait paradoxal de prétendre que cette situation désarçonna les Romains alors que c’est contre des coalitions relativement importantes que les difficultés les plus graves ont surgi. Scipion avait montré la voie en mettant les « roitelets » ibères en compétition entre eux, achetant leur fides ou exigeant des otages. Caton et Ti. Gracchus jouèrent sur les mêmes ressorts et tous les gouverneurs sans exception firent en sorte d’utiliser les hommes et les ressources de ceux qui avaient fait serment d’allégeance contre ceux qui prolongeaient le conflit. Les bonnes volontés étaient ménagées ou épargnées, les résistances militaires impitoyablement réprimées35. Comme on l’a vu, l’exploration de la péninsule Ibérique se fit lentement et ce n’est que petit à petit que les Romains purent identifier, distinguer et contrôler des populations dispersées et habituées à modifier alliances et engagements. Appien illustre les contradictions engendrées par
l’imbroglio des relations, la multiplicité des parties prenantes et les tergiversations imprévisibles : en 152 av. n.è., des habitants de Nergobriga, dans la vallée du Jalón, après avoir promis de fournir à M. Claudius Marcellus cent cavaliers qu’il intégrerait dans son armée, attaquèrent son arrière-garde pour lui voler du bétail36. Ils tinrent pourtant parole et envoyèrent les cavaliers, indiquant que l’agression était due à des individus ignorant l’accord. La répression menée par Marcellus suggère qu’il s’agissait non d’inconséquence mais de duplicité et de groupes rivaux en désaccord sur la paix.

L’impression d’une absence de batailles durant cette phase vient de ce qu’il n’y en eut pas de décisive à l’image de Pydna ou d’Alésia. Le récit d’Appien ne laisse pas de doutes sur ce type d’affrontement. F. Cadiou a montré récemment37 ce qu’il fallait penser de la « guérilla » dominante, caractéristique des guerres ibériques. On parle aujourd’hui de « bataille d’embuscade ». Outre qu’il ne s’agit pas d’un mode de combat propre à des « barbares », les Romains y recourant eux-mêmes lorsque leur intérêt le dictait, il serait erroné d’imaginer que les armées des Ibères, des Lusitaniens ou des Celtibères étaient incapables de se ranger en ligne de bataille. C’est dans la bataille ordonnée et en un lieu favorable que les armées romaines manifestaient pleinement leur supériorité tactique grâce à l’infanterie légionnaire. Les combattants ibériques étaient en très grande majorité des fantassins également et l’idée d’une suprématie de la cavalerie découle du prestige du cavalier dans la société, sans négliger son rôle au cours de la bataille plus important peut-être chez les peuples « celtisés » que chez d’autres, notamment au iie s. av. n.è. Étant donné les circonstances des guerres antérieures à Numance, les commandements romains cherchèrent à éviter la bataille rangée chaque fois que la situation sur le terrain le conseillait. Indépendamment de l’interprétation en cours de révision des fortifications romaines autour de Numance38, il est incontestable que Rome maîtrisait désormais l’art du siège mieux que les armées adverses, ce qu’elle choisit quand il n’y eut pas d’autre solution que de chercher à affamer et isoler les assiégés39. Scipion refusa ainsi la bataille aux Numantins pour mieux les enfermer40.

Des problèmes nouveaux et récurrents posés aux Romains par les guerres dans les Espagnes les auraient contraints à améliorer leur dispositif tactique, leur armement et leurs techniques de combat. Cette interprétation fait une place excessive à la qualité de l’opposition des populations de l’Ibérie et néglige la chronologie. La formation en cohorte avait été déjà expérimentée durant les guerres puniques et ne fut pas systématiquement déployée au cours des guer
res dans les Espagnes qui invitèrent seulement à mieux tirer parti de sa capacité manœuvrière41. L’emploi de corps auxiliaires, prélevés sur des contingents indigènes en vertu d’une convention négociée, n’était pas une nouveauté mais une constante romaine depuis le iiie s. av. n.è. Cavalerie, infanterie lourde et légère existaient chez les différents peuples affrontés. Les spécialistes, tels que les frondeurs des Baléares, présents dans les armées carthaginoises, furent surtout nombreux à partir de la fin du iie s. av. n.è. mais ailleurs que dans les troupes combattant dans la péninsule. Malgré les imprécisions des sources, on conclut que les Romains adaptaient leurs effectifs et leur recrutement tactique à l’adversaire, sans pour autant privilégier des spécialités (frondeurs, archers, cavaliers, etc.) qu’ils auraient conférées à telle ou telle ethnie42. Des emprunts aux armements ennemis sont perceptibles et revendiqués : l’épée celtibérique (gladius hispaniensis) et surtout le poignard court (pugio) sont les plus connus. Les armées ibériques imitèrent à leur tour les techniques romaines : une historiographie trop portée à ne voir que la revanche du génie inventif des peuples vaincus est aussi fallacieuse que celle qui se placerait systématiquement du côté du vainqueur.

Les faiblesses romaines ont été souvent inventoriées : manque de continuité des entreprises, divisions au sénat et rivalités entre chefs, effectifs limités en raison de violences multiples à l’échelle de la Méditerranée, refus de résoudre les conflits par des moyens appropriés. Le contrôle de la péninsule Ibérique se fit non pas systématiquement mais méthodiquement. Les obstacles rencontrés et imprévisibles, la taille et la configuration des territoires parcourus, les réactions des populations et les pièges tendus, le plus ou moins grand empressement des citoyens, les pertes humaines et matérielles parfois lourdes43 pesèrent tour à tour sur les décisions. Le sénat ne se désintéressa pas des affaires ibériques. L’économie des moyens fut une règle. Les effectifs engagés demeurèrent relativement modestes même lors d’événements critiques. Chaque gouverneur avait le plus souvent une légion de 5 000 hommes environ à sa disposition, sans oublier les alliés ou socii et les auxiliaires locaux. Une armée consulaire était formée de deux légions. Scipion, on s’en souvient, put bénéficier de suppléments assez importants. D’ordinaire, ces contingents étaient destinés à combler les manques et à remplacer les soldats rentrés en Italie. Les citoyens Romains servaient comme légionnaires entre l’âge de 17 et 46 ans à condition de posséder un « cens » minimum (adsidui44) ou niveau de fortune calculé en terre. Ils devaient en principe
seize campagnes ou années de service, la démobilisation s’effectuant en théorie chaque automne. Dans les faits, ils étaient considérés comme libérés, suivant les conjonctures, au bout de six à dix campagnes. L’éloignement de la péninsule contraignit à des adaptations : les soldats restèrent plus longtemps sur place et certains y accomplirent un service continu. Toutefois, rien n’indique l’institution de règles sur ce point ni que les armées de la péninsule Ibérique furent assujetties à un système particulier. La rotation souple des hommes fut privilégiée.

Les armées dépendaient matériellement de la cité romaine. L’équipement, la solde étaient à la charge du trésor (aerarium) que gérait le sénat en fonction des sommes allouées à chaque gouverneur. Les armées romaines d’Hispania ne furent pas administrées comme des armées permanentes mais restèrent tributaires fondamentalement des pratiques habituelles de l’armée civique. Les quartiers d’hiver (hiberna), les camps de campagne changèrent régulièrement au gré des résultats sur le terrain et des stratégies annuelles. Malgré Caton, la guerre ne nourrit pas la guerre et le ravitaillement en blé, de même que les vêtements et les équipements, étaient fournis par Rome. Une partie seulement était prélevée, réquisitionnée ou achetée sur place avec l’aide des fournisseurs ou redemptores. La solde était transférée depuis Rome, ce qui soulignait symboliquement qu’elle était un avantage concédé par la communauté. Il n’y eut pas de fiscalité militaire provinciale. Le butin n’était pas, sauf autorisation de pillage, à la libre disposition des chefs et des soldats. Il devait faire partie des comptes présentés au sénat par le magistrat responsable et servait surtout à construire des temples et des monuments à la gloire du chef à Rome ou à enrichir l’aerarium. La péninsule Ibérique tend à illustrer le pragmatisme romain fondé sur des principes intangibles. Sans rien abdiquer du contrôle de la cité et des citoyens, l’autorité politique et militaire inventait des solutions jugées plus efficaces s’agissant de faciliter l’accomplissement des tâches militaires.

L’archéologie des armées dans la péninsule Ibérique républicaine compose un bilan paradoxal. Longtemps les camps autour de Numance, étudiés par A. Schulten, furent les modèles de la castramétation romaine sous la République mais peu de sites étaient connus par ailleurs. Les travaux autour de Numance retenaient l’attention comme témoins d’une résistance nationale ayant réclamé toute l’énergie de la puissance romaine pour vaincre. Les forts républicains ne laissent que peu de vestiges et soulèvent de difficiles problèmes d’identification, de plan et de chronologie45. Sur le plan méthodologique, les problèmes ne sont pas tous résolus. À l’idée de la supériorité absolue des sources littéraires a été substituée celle du primat de l’archéologie et donc des recherches partant de la reconnaissance des enceintes fortifiées. L’inversion des données ne satisfait pas. Sans les textes, un camp n’acquiert pas de signification tactique, stratégique et historique : il manque un contexte. Il est également arbitraire de lier observations archéologiques et grands événements (Numance est un cas particulier). C’est donc prudemment et sans esprit de système qu’il convient de lier toutes
les données pour mieux connaître ces épisodes guerriers et la stratégie utilisée. Les prospections parfois anciennes et les fouilles qui ne sont pas toutes récentes apportent des éléments encore fragiles qu’il faudrait confirmer par des recherches programmées sur le terrain, sans idées préconçues concernant le sens des événements. La lecture des textes elle-même doit être revue de manière plus littérale. Concernant les grands épisodes guerriers et politiques et leur chronologie fine, les sources écrites sont irremplaçables.

La chute de Numance marqua assurément une étape. En 133 av. n.è., les deux provinces étaient relativement étendues. La province d’Espagne ultérieure, centrée sur la vallée du Guadalquivir, allait jusqu’aux abords de Carthagène à l’est et s’approchait du Durius à l’ouest, même si D. Iunius Brutus avait pénétré en Callaecia dès 138 av. n.è.46. Les territoires lusitaniens du temps de Viriathe, y compris le Portugal méridional, étaient contrôlés. L’Èbre formait l’axe de circulation essentiel des terres d’Espagne citérieure et Tarraco avait remplacé Emporiae (Ampurias) comme lieu d’accès par mer à la province. La pacification était inachevée et le Nord-Ouest échappait en grande partie à la tutelle romaine.
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